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Notre ntmveau 
FEUILLETON 

'«ïnst que nous rouons annoncé, déjà, 
n o u s commencerons , dans quelques 
murs, la publication, d'un nouveau feuil
leton. ^ ^ 

LE CRIME 
du Procureur 

tel est le titre de cette œuvre magistrale 
laite d'émotion, de tendresse et de pitié, 
fions laquelle l'auteur, — M. Georges 
SP1TZMULLER. Imminent écrivain po
pulaire tant et si justement apprécié, — 
• mult ipl ié tes péripéties les plus inté
ressantes, les plus imprévues et les plus 
dramatiques. 

L'action rayonne autour d'une déli-
ricttfe / igure de jeune fille, toute auréo-
tCe d'amour et de bonté; elle atteint une 
intensité poignante dans les chapitres 
consacrés à nos luttes et à nos défaites. 

Comme tous les romans que nous pu
blions dans ce iournal, 

U Grime du Procureur 
peut être mis sous tous les yeux. Il est 
dune haute portée morale et sociale et 
U fera couler bien des larme» et battre 
b ien des c c u r s . . . 
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Décentralisez 

fleiaires des droits indirecte, ne veulent 
pas de l'impôt sur 1© revenu, à cause du 
changemeut radical qu'il apporterait 
dans la trop fameuse composit ion de 
l'assiette QscaWe 

Ce changement profiterait aux travail
leur*. Ne serstLce pas l e comble de l 'abo
mination T Faire payer les riches, est-ce 
qu'un Parlement oserait faire u n e pa
reille réforme ? v 

Le geste des v ignerons méridionaux 
pourrait fort bien avancer cette réforme, 
inscrite d a m tous les cahiers électoraux, 
depuis 1818. Rien do tel qu'un mouve
ment d'opinion, coordonné, où la solida
rité la plus étroite règne, , pour obtenir 
des résultais tangibles. 

Il y a dea l imités à toutes choses . Dans 
le cas où l'impôt sur le revenu global 
serait rejeté, l 'exemple donné par les vi
ticulteurs languedociens serait vite 
suivi. Chaque région a ses misères, ses 
souffrances, qu'une large décentralisa
tion ferait disparaître. 

Le mouvement parti d'AxgeUers peut 
hâter cette autre réforme, qui donnerait 
plus d'initiative plus de vigueur, plus 
d'expansion à là province. Les intérêts 
économiques ne sont pas tous les mômes 
en France. C'est ce que l'on oublie u n 
peu trop. 

La levée des v igneron^ du Midi peut 
donc avoir des conséquences imprévues. 

A cûté du refus de l'impôt direct, l'im
pôt indirect sera attaaué a son tour avec 
le m ê m e entrain. Puis, la centralisation 
qui paralyse la vie provinciale, sera sa
pée comme elle mérite dé l'être. 

Toutes les Républiques existantes 
sont décentralisées. Seule), la République 
française fait exception i à cette règle. 
Moins le mot, c'est un t é g i m e monar
chique qui subsiste,, de par un atavisme 
incroyable. Or, plus les régions seront 
libres, plus !a République sera puis
sante. 

C'est ce qu'il faut obtenir. 
erre ROUX. 

CHRONIQUE 

LE CHATIMENT 

[^IBRES "PROPOS 

Orientation à droite 

l i e décidions prises, dès le début des 
lYiaTiiftnatatiifïf0 <1A& .- v ignerons du Midi, 
concernant le refus d* Vimpot, suggè
rent diverses réflexions. Dans le cas où 
ces décis ions seraient maintenues, la si
tuation se trouverait compliquée, p lus 
qu'on ne pense peuUêtre, dans les sphè
res gouvernementales . 

S'il faut en croire l'interview de l'un 
8 e nos confrères, un haut fonctionnaire 
aurait déclaré que la grève de l'impôt 
ne saurait l'émouvoir. Les contributions 
directes sont les moins importantes do 
toutes, l e contribuable paye infiniment 
p l u s d'impôts indirectement q u e direc
te ment. 

Ce haut fonctionnaire avait raison, en 
ce qui concerne le système fiscal usité 
|>n France, depuis u n temps immémo
rial. 3 o u s tous les régimes, les pauvres 
ont pVvé pour les riches. Ce que c e s der
niers donnent d'un main, ils le retirent 
de l'autre. 

Il y a compensation pour eux, non 
pour les malheureux, obligés de se ser
rer le ventre. 

La question do l'impôt, l 'une des p lus 
Importantes, est a peine connue dans 
le monde du travail. Des réclamations 
s'élèvent lorsque le montant de la cote 
mobil ière augmente. Les petits magasi
niers *e plaignent de la surélévation des 
patentes : les petits propriétaires font de 
m ê m e à l'égard des contributions des 
portes et fenêtres. 

Personne ne s'avise que les impôts in
directs pèsent, d'une façon plus lourde 
encore, sur les maigres budgets des clas
ses ouvrières. 

A Lille, par exemple, l e s droits d'oc 
iroi font débourser à u n ménage ai 
m o i n s 150 francs. 

Toutes les contributions indirectes 
font calquées sur le m ê m e modèle. Elles 
Représentent plus des deux tiers du bud
get national ; on pourrait m ê m e dire, 
avec quelque certitude. les trois quarts, 
eoit environ trois mil l iards avec les ta
bacs, les poudres, l es a l lumettes , e tc . 

Cette somme colossale est perçue à 
tout instant du jour, sans que les braves 
ménagères s'en aperçoivent. Le « haut 
fonctionnaire » du ministère des Finan
ces disait juste e n déclarant que la grève 
de l'impôt direct ne ferait perdre que 
.quelques dizaines de mil l ions au Trésor. 

11 ne calculait, en effet, que sur le re
m s de deux départements. Le mouve
ment s'accentuant, il est difficile de pré
voir le nombre de départements qui ne 
jroudront pas acquitter leurs imposit ions 
ttirectes. 

La situation s'aggraverait d'autant. La 
contagion pourrait s'ensuivre. Quoi de 
plus facile de ne pas acquitter ses impo
sitions, lorsque tout le monde est d'ac
cord, c o m m e dan3 ie Languedoc ? 

Or, sans finances, il n'y a plus de gou
vernement possible. On conçoit donc 
^intérêt qui s'attache à la crise viticole. 
Elle aura mis en lumière l'une des faces 
(lu problème financier dont les gouver
nements ont jusqu'ici trouve la solution 

• | leur profit. 
Avec l'impôt, sur le revenu, l es taxes 

indirectes fléchissent. Elles doivent mô
me disparaître dans un laps de t emps 
lissez court A la condition, toutefois, que 
ce mode d'imposition soit voté d'une 
façon intégrale, que les grandes fortunes 
so ient frappées en proportion de leur 
valeur. , i 

1X9 j»rti«uuL ç'esi-a-dira *•• «ene-

Je rennais trop M . Clemenceau et ses col
laborateurs pour supposer] une seconde, que 
l'idée leur soit jamais Tenue d orienter leur 
politique a droite. Le ministère actuel, en 

Mirli" effet, est composé de républicains insoup-
I V l i U l . c n m i l h l M « t a n t r i t n h i H n n l i t n i A n . mm* r s » - , » . 

Ce soir de fête patronale, la percent*."1' 
d'Usclas, en Languedoc, M. Chably, avait in
vité son voisin Calende, le vigneron le plu* 
important de la ville, à manger chez lui une 
poularde. Les deux fanuaes vivaient dans 
une cordialité heureuse. 

C'était pour 'es Calende, une vraie chair 
ce que d'avoir à portée de leur ma» un hom
me probe qui, do par sa foactwa, connais
sait les mouvements, parfois si djoscura, a* te • 
richesse publique Voila jnsyfnent six se
maines que Chably avait fart l'éloge d'une 
valeur des mines de Lucain, en Asie, qu il 
venait d'acquérir. Ce renseignement, d'ail
leurs confidentiel, avait remué l'esprit de 
Calende. 

Encouragé par sa femme, un* vraie pay
sanne, trapue et rougeaude comme lui, il avait 
résolu à obtenir, ce soir, de Chably, un achat 
de cette valeur merveilleuse. Mais Chably *» 
scrupuleux dans la compréhension de son «*e> 
voir professionnel se laisserait-H convaincre? 

Le repas fut charmant de gaieté, dans la 
salle à manger si coquette, ornée par les 
soins de Mme Chably, qui secondée par sa 
fille toute jeune, avait la passion de l'ordre 
et de la propreté. Au moment du café, dont 
l'arôme savoureux se mêlait à la gras*» 
odeur de la poularde et «u parfum sucré 
des gâteaux, Calende interpella Chably : 

— J'ai a vous demander un service. Vou-
driez-vous m'acheter quelques-unes de ces 
valeurs de Lucain, dont vous m'avez fait... us 
si grand éloge ? 

— Impossible, mon ami, répondit le per
cepteur. Il m'est absolument défendu de m'iro. 
miscer dan» les aiaires privées de mes con
tribuables. 

— Oh ! je ne suis pas, pour vous un con
tribuable. Je suis un ami. 

— Pardon. Supposer que l'entreprise de 
Lucain croule brusquement, et que vous 
soyez ruiné, au moins en paitie Le ministre 
peut apprendre que je suis la cause, direct* 
ou indirecte- de votre malheur, et 1 me ré
voquera impitoyablement. J'ajoute qu'il n'au
ra pas tort. 

— Ce n'est pas moi qui, en cas de mal
heur, aurai la lâcheté de vous dénoncer. Al
lons, soyez gentil. Ça ne vous coûte ried de 
me rendre ce service. Qui \—. saura ? 

Enfin, Calend», pvis sa femme, insistè
rent avec une tendresse si chaleureuse, que 
Chably fut ébranlé dans ses hésitations. H 
consulta des veux sa femme, au moment d'in
quiétude suprême. Celle-ci, également por
tée à faire le bien, fui dit de sa voix dou-

qui étaient morts dan* l'orgue» de, leur fil» 
envié, abrita sa misère. U prit U bêche, et 
avec le courage d'un coeur fier, qu» ne vou
lait rien devoir qu'à roi-même, il se mit au 
travail de la terre, parmi le* pawvres. Les 
beaux soleils, les sourires de sa compagne 
peu a peu te consolèrent. De temps a * t t t r e . 
quand des orages passaient dans son ciel, * 
se souvenait de sa fortune de naguère, qui 
lui semblait si lointaine 

Alors, ce qui le déchirait diurne douleur pro
fonde, comme l'éclair dan* les nues, ce né-
tait pomt d'avoir perdu son emploi et son ar
gent mais d'avoir une foi*, par «on infrac
tion'à l a discipline nécessaire, donné un de 
«es mauvai* exemples qui se propagent trop 
ster dans I* société On l'avait frappé Pour 
iToonheer de sa femme et 4e *o» enfant, a 
ranimait au labeur tout son erre, ayant du 
moins la joie féconde de montrer aux autres, 
car sa résignation, la beauté du sacrifice. 

Georges BEAUME. 

ETATS-UNIS ET JAPON 
———-—- ' 

Les rivaux du Pacifique. ~ Assurances de paix. •»• 
Préparatifs de guerre. — La démonstration 

navale des Etats-Unis.-Calme complet 
de l'opinion au Japon. 

sonnantes dont runbttion ]«nique . . t cert; 
nement de faire la République de plus en 
plus républicaine et de l'élevé, même jus
qu'au socialisme, cette hi de l'évolution dé
mocratique. 

Ma'heureusernent, les actes et tes paroles 
de nos gouvernants ne sont pas interprêtés 
dans leur sens véritable, par leurs agents 
d'exécution ; et, sous prétexte que certains 
élus socialistes mènent une lutte acharnée 
contre le cabinet Clémea eau, des préfets et 
des sous-préfets applique! t au socialisme uae 
politique que M. Mélrne i ie désavouerait pas 

Il est d'ores et déjà notoire que. dans la 
région du Nord — et pr< bablcmcnt il en est 
de même sur plusieurs rx int s, sinon sur tous 
les points du pays — les agents politique» du 
gouvernement prennent outes leurs disposi
tions de combat, non pm s contre les menées 
de la réaction, mais pour barrer la toute au 
socialisme. 

Et il se trouve, hélas 
souscrivent a une parei 
fléchir qu'ils en seront 
pes 

; lisse carte blanche a Ici, par exemple, on 1: 
la réaction contre le sex ialisme ; là les can
didats réactionnaires sefacent deant les 
dicaux. Ou bien si, par un reste de pudeur, 
ces deux partis entrent c c njointement dans ia 
lice, on devine aisémenl 
coaliser au moment opportun contre le socia
lisme qu'ils abhorient 
d'h " 

Que les conservateur; 

des radicaux qui 
le tactique sans rf-

iatalement les du-

ieu mention de >e 

également, auj jur-

poussent une pa
reille guerre entre anciens frères d'armes, 
c'est très naturel ; mais que de3 radicaux, 
vraiment soucieux du progrès social, accep
tent de la faire et quel de s reptésentants du 
gouvernement les y engagent, les y poussent 
ou les y forcent, voilà qui dépasse notre en
tendement et blesse notre loyalisme républi-

Non, nous ne pouvons croit e que M. Cle
menceau, malgré les attaques souvent, injus
tes dont il a été l'objet de la part des socia
listes « parlementaire* » ait jamais P'i don
ner son acquiescement!il une campagne sem
blable et c'est pourquoi, confiant dans la hau
teur de ses vues dtaccratiques. nous n'hé
sitons pas, à la veille de la bataille cantonale, 
à nous étonner publiquement que son prin
cipal représentant danjs le Nord et p'msieur-i 
de ses sous-préfets, sinon tous, ne jettent que 
ce seul cri de guerre : » Sus au Socialis
me t » 

Et, comme pour rrieux appuyer leur volon
té de nous combattre, par tous les moyei» 
en leur pouvoir, ils aicableut de faveurs des 
factionnaires avérés en compétition, non pas 
avec des socialistes- mais avec des républi
cains 1 Telle, par e»tn pie, cette nomination 
récente d'un membre! de lUoicn Sociale et 
Patriotique de Routaijx, en qualité d'adminis
trateur du Bureau de Bienfaisance, au lieu 
et place d'un radical Iqui posrilait... 

Mais cela est encore secondaire. Ce qui 
se passe dans l'arrcnnisî-ement de Vaîencien-
nes et dans l'arrondissement de Douai e « 
autrement grave car jici et là, le mariage de 
la réaction cléricale) et du radicalisme e u 
consommé. 

Ignorez-vous ce3 choses, M. C'.émenceau ? 
Peut-être le président du CoDseil que nous 

avons si souvent défendu même contre nos 
propres amis, nous répotdrait-ii — s'il dai
gnait nous répondre] — qu'il plane bien fcu-
dessus des luttes locales et qu'il n'a pas à 
dicter leur conduite aux radicaux du Nord. 

C'est entendu ; mais il r.cus permettra bien 
de le prier trèt h'urfcltment d'inviter *es su 
bordormés immédiate à le s-.ivTe à tire d'ailïs 
vers les hautes régions où son îrmwiale 
conscience l'a emptité et à cesser d'exir-
cer contre les franci et fervent* républicains 
que nous sommes, nous socialistes du Norâ 
des procédés qui se tetovtrerout contre lui-
même, et contre soW parti, car, seule, la réac
tion an bénéficiera. 

i. SIAUVE-EVAVSÏ. 

— Tu peux céder, moi ami. Nous sommes 
ici ea famille. 

— A U bonne heure t exulta CaMcta. 
— La chose est très grave, pour moi, sou

pira Chably. Il faut que j'aie en vous la con
fiance la plus entière.. 

Quelques jours après Caier.de versait en
tre les mains du percepteur pour acheter des 
actions de Lucain, plus de cent mille francs, 
les deux tiers de son portefeuille. 

Pendant un an, U n'eut qu'à se félici'er 
de son opération. Mais la valeut tout à coup 
baissa : un jeu de Bourse, pcut-êire. Calende 
courut se rassurai aupiès de Chably. qui lui 
répondit : 

— Je n'y comprends rien. Pourtant, ce qu'il 
y a de sûr, c'est que je continue à croire en 
ces actions de Lucain. et que je ne les ven
drai pas. Quant à vous, dame 1 je vous con
seille de vendre. 

— Drôle de raisc riement I Si vous lie 
vendez pas. moi non plus. 

— Tant pris- Ça vous regarde. Chacun est 
responsable de ses inspiratirns !-.. 

Chably, le mois suivant, fut nommé à une 
perception de première da«>e. à l'autre bo--* 
de la France, dans le Dc-ubs. Il était un 
fonctionnaire des plus estimés, digne envers 
ses supérieurs, rnôulgent envers tous les 
contribuables d'Usclas, qui le regrettèrent, 
comme un ami. A peine s'iostallait-il à Hau-
tepierre, qu il reeuf de Caienrle une lettre 
de récriminations et de çlaintes. A vrai dire, 
les valeurs de Lucain dévalaient rapidement, 
amsi qu'une avalanche. 

Un matin, un ordre du trésorieur-payeu.-
enjoernit à Chably de se présenter immédia
tement à la Trésorerie, pour affaire de sir-
vice. Chably trembla d'épouvante. 

— Calende m'a dénoncé, balbutia-t-il. 
— Tu te déconcertes trop vite, lui répon

dit sa femme. S'il le faut expose bravement 
à ton chef tes relations avec Calende, et tu 
n'auras point de peine à te disculper. 

— Calende. je m'en doute, aura perfide
ment exagéré ma faute. 

— Ta faute ? 
— Oui, il faut bien l'avouer, je suis cnu-

pable. 
U partit tout de suite, soutenu par l'aftec-

tion de sa femme, et aajrès avoir embrasse 
son enfant, qui ouvrait de grands yeux d"é-
tonnament et d'angoisse. 

Hélas 1 il ne s'était pas trompé. Calenoe 
avait dénoncé au ministre l'immixtion t •'e 
son ex-percepteur, dont il ne niait pas d ail
leurs le désintéressement, dans son achit 
malheureux des actions de Lucain. Chably « 
calme d'ordinaire, protesta devant son cher 
avec indignation contre la déloyauté de son 

CHOSES ET̂  AUTRES 
VANDAJLISME 

Les Vandales passent pour deU sauvages 
gui détruisaient tout ce qui leur tombait 
sous ta main. J __ i 

II est Ion question d'eux dans les journaux 
d'hie-r d propos d'un de leurs descendants 
qui. dimanche, au Attisée du Loubre, déchira 
frariquitlement le célèbre tabte<»u du Pous
sin, le Déluge. ' 

Cet individu ne fit aucune résistance pour 
se laisser arrêter ; il déclara simplement 
qu'il était aigri contre la famille et contre la 
société ; il ajouta qu'il n'avait pas trouvé 
d'autre moyen pour attirer sut lui l'atten
tion 

Ce détroqué n'a même pas le mérite ae 
l'invention. Bien auant lut, un nommé Eros-
trate mit te [eu au temple de Diane, à 
Ephèse, une des sept meroeiltes du monde, 
pour rendre son nom im mortel. 

Notre Erostrate a été plus modeste : il 
attrait pu chercher à incendier la Louvre ; il 
s'est contenté de lacérer un tableau. Esti
mons-nous donc très heureux. 

Il faut espérer néanmoins que tous ceux 
qui ont a se plaindre de la société, ne mani
festeront pas leur mauvaise humeur de la 
même façon, car il finirait par ne plus rien 
rester de toutes nos galeries et M. Dujardin-
Beaumeti n'aurait plus qu'à s'arracfier les 
cheveux 

La xuTveHlanc» ne peut rien contre ae 
tels attentats. Comment les gardiens empé-
cheraient-ils le geste inattendu d'un dé
ment? Et pius, ils ne seront jamais assez 
nombreux pour s'attacher aux pas de chaque 
visiteur. 

Caileur», j'avoue t7««e cela me gênerait 
étrangement de sentir derrière mot un 
nomme chargé de ne pas me quitter des yeux 

^^^rttiitu^.^e FiSsa^^ 
Tête de Cire. 

En somme, il ne faut pas s'émouvoir ou
tre mesure d'un accident qui arrive très ra
rement, et «omme te* personnes qui se con
solent de leurs petits chagrins en se disant 
avec philosophie : « Cela vaut mteux qu'une 
jambe cassée! » disons-nous qu'après tout, 
cet hurluberlu du Louvre aurait aussi bien 
pu tuer un homme, pour se faire remarquer. 
Il est préférable, malgré ta perte que nous 
subissons, qu'il s'en soit pris au Poussin, 
qui est mort depuis lonotemps. 

Londres, 11 juillet. — La décision prise 
par Ve gouvernement de» Etats-Unis, de 
transférer toutes les force* navales; dont U 
dispose dans » Pacifique, emprunte un ca
ractère d'exceptionnelle gravité à l'état de 
tension qui s'est manilesté depuis quelque 
temps entre le Japon et les Etata-Unia, et cet 
événement, d'une importance historique, 
doit retenir l'attention de tou* le* esprit» 
soucieux de la paix internationale. 

L'ORIGINE DU CONFLIT 
On sait les origines du conflit. Nous avons 

mentionné au Jour le jour les incidents ré
cents survenus en Californie : la querelle 
de* écoles, l'attaque et le pillage d'un res
taurant et d'un établissement de Lains japo
nais, qui attestaient l'acuité de la rivaâté 
d'intérêts et peut-être de races entre les émi
grés d'Europe et les émigrés d'Asie. On sait 
que M. Roosevelt d'une part, le gouverne
ment japonais d'autre part, s'employèrent 
avec empressement à apaiser le conflit, et 
manifestèrent leur volonté de ne pas atta
cher a ce3 incident* une importance déme
surée. 

Le 13 juin, l'ambassade du Japon à Lon
dres publiait au sujet des derniers troubles 
un communiqué très modéré, et le secrétai
re d'Etat américain aux affaires ètrang.res 
déclarait que ces désordre* étaient imputa
bles a des « voyous », comme il s'en trouve 
dans toutes les grandes villes, surexcités 
par la presse locale, non à la partie saine 
de la population. Seuls les organes chauvins 
de la Californie ' et du Japon grossissaient 
ce* incidents et s'employaient a envenimer 
les passions. , 

Mai* a la fin de juin de nouveaux inci
dent*, plu* graves surgirent Un cutter amé 
ricain arrêta 29 japonais qui se livraient à 
la pêche des phoques sur les côtes de l'A
laska. Puis, les autorités de San-Francisco 
refusèrent d'autoriser de* bureaux de pla
cement japonais. La presse japonaise, tou
jours ardente, s'éleva contre de telles provo
cations u et préconisa une politique de re
présailles commerciales, soutenue du reste 
par le* Chambres de commerce japonaises, 
qui demandent l'abolition, dans le traité d'e-
mlgratioa a» la elaose etipulanf lexelusfon 
des ooolies, et un relèvement des droits sur 
les marchandises américaines. 

LA FLOTTE AMER^'IAINE 
Le gouvernement américain, jusqu'ici, 

avait sans cesse renouvelé se* assurance* 
conciliante* et pacifique* et aucune aggra
vation du conflit n'était à prévoir, lorsque 
se répandit tout à coup la nouvelle que la 
flotte américaine tout entière .rfuittant l'A
tlantique pour le Pacifique, allait, par le dé
troit de Magellan, se rendre à San-Francis-

ECHOS ETJÛUYEUES 
Amanda Allen, crut vient de mourir, âgée de 

T» ars, à Se&Iord tDe'aware), s vécu un demi-
siècle dans le premier wa^on a rnoxchandises 
qui ait roulé sur le réseau des chemin* de fer 
de Doliwure. Son mari. n.ort il v a quatorze ans. 
avait obtenu ^gratuitement ce wa«on en 1858. A 
une extrémité, il iostaUa un commerce d'épicerie 
et transforma l'autre partie en logement. Apr*s 
sa mort, ses sept entants, tous nés dars ce vctii-
cule. c tinrent a leur mère de faire construire 
une maison moderne, mais elle s'y rolusa en 
disant que le wa^on offrait assi» de conlort. 

II y a des chats à l'arsenal de Touion : et il 
en faut, puisqu'il y a des tats Si l'on a des 
chats, togkruerncnt il importe de les nourrir. A 
cet effet, la bienveillance de ladmiristration avait 
inscrit jusqu'ici, sur le budget, une somme an
nuelle de 16 francs. 

Le vent étant aux économies, vient de suppri
mer ce crédit, sais toutefois se passer du con
cours des malous. , , 

Et depuis, racontent les Coulisse» de Toulon, 
un ouvrier emploie tous les jours une demi-jour-
r.ée à chercher des détritu* pour l'aiitnontatior 
des félins. „. , . 

Mettons la demi-journée de cet... officier de 
bouche a raison de 2 francs, cela (ait une dé
pense de 730 francs pour une économie de 16 

Tout l'esprit judicieux de l'admlnUtralion est 
dans ce trait. 

Depuis la liquidation de» triera d'église, le mi
nistère de la auerre est assailli de demandes, 
émarant lent des députes réouilliceins que des 
miinjcioaliles, pour l'utilisation des bâtiments du 
culte, des couvents, des séminaires restés sans 
emploi. Oiaque aftaire est. bien entendu, prise 
e.i considération, mais H convient de remarquer 
que l'octroi de garnisons à des villes qui sont 
en instance depuis k>r«temps pour <*tenlr cet 
avantage n-Jcessiterait une nouvelle répartition 
d<s forces militaires, des remaniements muiUples 
dans les corps d'armée et la chose mérite^exa 
men. n s'agit d'accorder les convenances locales 
avec les nécessités de le défense nauonale. 

ancien ami, ajoutant que lui-même en cette 
affaire de Lucain avait perdu les trois quarts 
de sa maigre fortune Néanmoins il dut con
fesser avoir commis, en tant que fouet 100-
naire, une faute très grave, toujours punae ae 
révocation. 

Il rentra chez lui, morne et îas. sans une 
ombre de colère. Un seul espoir lui restait, 
en la clémence du ministre. Il partit pour 
Paris. Le ministie, agacé déjà par le* récla
mations de Calende. refusa de recevoir Jn 
simple percepteur, auque" ne pouvaient s in
téresser les députés de son nouveau d .par
lement, puisqu'il ne pouvait ni les «etvir m 
leur nuire . . . ; 

Chablv rentra sans force à Hautepi«r« 
Des jours passèrent, ttès doux, dans un sr-
lence. Il se crut otbldé. presque. P » " ™ * » 
espérait que le ministre, vu les «ce i lent" 
notes de son dossier, *e bernerait à lui ™ 
fliger une disgrâce. . , „*_„,-,. 

Mais le coup de fovdre éclata. la « v o c . 
tion brutale, expédiée sèchement par la posu=-
Révoqué 1 la honte peur lui. pour »on nom 
pour sa famille t... _ , . _ _ „ a . 

H fallait vivre, cer* «tant. Et qu e n ^ I * 3 , 
dre à son âge, «an* ressource, sans '**£" 
Il chercha autour de lui des Smes * " r £ a b r £ 
Personne ne le regardait. D n'était plus bon 

* Alors, il .'en àua chez lui, dan» s™ ^ i S 
La» Lantfeedoc La vieille « « « o » *>• » e M * 

Il y a longtemps de cela, dans les Iles .Nor
mandes, il existait une coutume tort oriovnB-e 
pour les enchères putliques. 

lorsqu'il s'&gusait d'objet* mobiliers ou de 
quelques lopins de terre mi* en vente, les_habi-
lunls se réunissaient à la sacnsUe de la paroisse, 
où on leur lisait les condition» de la vente. 

Le pasteur allumait un cierge dans lequellil 
avait, au préslabl';, enfoncé une épingle Les en
chères commençai-nt aussitôt et se continuaient 
jusqu'à ce que Tépinale. touchée par la flamme, 
tombât sur la table. , ,_ _ , „ „ - _ . 

La chute de l'épingle tranchait la question , 
ta personne qui avait enonérl la dernière, en ce 
moment précis, était adjudicataire des objet» mi» 
en vente. 

Il «xlite. en France, un pont n'ayant aucune 
voie d-accés, ni à une extrémité ru à 1 autre. Ce 
pont, en beau granit, de dix mètres de haut et 
de quarante mètres de longueur lut, coE«truit 
en 1875 par le service vicinal de la Lozère, en 
pleine Margerkle, sur la rivière laTruyère qui 
possède déjà comme curiosité te çédèbre vjaduc 
de Garabit On construisit le pont pendant que 
l'on étudiait'le tracé de la route qui devait te 

Mai* on ne put jamais tomber d'accord sur 
ce tracé; toutes les petite* ville* et bourgade* 
du voisinage voulaient que la route passât sur 
leur terrain. , . , , . 

finalement, le pont resta debout et seul dac» 
une majestueuse inutilité. ^ ^ 

On connaissait déjà, dans certains de riç* mo
nument», des escaliers qui ne çc^dtrlsent nulle 
part; mai» un pont nwowmthte «•*• défiasse 

. tout* imaolcdUon. 

co. 
La nouvelle, ébruitée par des marin* pres-

»ês, devait évidemment être tenue secrète. 
Divulguée, elle fut d'abord niée puis avouée 
avec des réticences, enfin confirmée par le* 
autorité* américaines. 

D'après les plus récents renseignements 
officiel*, l'opération projetée serait une croi
sière générale ainsi conçue : L'escadre des 
croiseurs qui se trouve actuellement dan* 
les eaux asiatiques, sera immédiatement 
rappelée à San-Francisco et rejointe par le 
« Tennessee » et le « Washington », qui sont 
en ce moment à Bordeaux. Puis, en septem
bre, partiraient le* seize cuirassé* de l'A
tlantique, qui contourneraient l'Amérique 
du Sud en s'arrêtant dan* les principaux 
ports. Le contre-amiral Evans dirigera cette 
formidable « croisière ». 

Survenant dans les difficiles circonstan
ce* que noua avons exposées, cette décision 
du président Roosevelt ne pouvait que pa
raître inquiétante et susciter des commen
taires peu favorables de l'opinion européen
ne et de la presse japonaise. L* hésitations 
même* du gouvernement à rendre officielle 
cette mesure, « résolue, dit un communiqué, 
par le Conseil Naval », ne pouvaient qu'a
jouter à la gravité de l'événement. 

ASSURANCES PACIFIQUES 
A vrai dire, le président Roosevelt a pris 

soin, sinon de justifier, du moins d'expliquer 
la décision prise de façon & ménager toutes 
les susceptibilités. Un communiqué officiel 
informe qu'U ne s'agit que « d'une croisière 
d'instruction », d'une « redistribution » des 
forces navales, conformément à un plan ar
rêté par le conseil naval en vue d'assurer la 
protection de* deux côtes de* Etats-Unis. 
L'Amiral Browson, chargé d'exprimer la 
pensée du président , a ajouté « qu'il n'y a 
pas de moment plu* propice à cette démons
tration les Etats-Unis se trouvant en paix 
parfaite avec toutes les nations ». 

L'amiral Dewey, le héros de Manille, a dé
claré également que, « dans l'intérêt de la 
paix » le moment est opportun pour l'envoi 
d'une croisière pacifique dans le grand 
Océan do l'Ouest II n'est pa9 question d'une 
manifestation de caractère menaçant pour 
qui que Ce soit, mais seulement de la né
cessité de montrer dan* ces régions le pa
villon et les forces navales des Etats-Unis. 
Nécessité toute pratique. L'entretien d'une 
flotte dans l'Atlantique n'étant d'aucune uti
lité, puisque, d'autre part, on ne peut pré
voir d'action ennemie venant d'Europe ou 
d'Afrique et que, même dans le ca* où 9e 
produirait cette éventualité, les défense* 
de* côte3 suffiraient à repousser toutes les 
attaques. 

LTMPERIALISME NAVAL 
La grande presse américaine a reçu le 

mot dordre et le répand par force inter
view* et consultations. Le a New York He
rald » publie une opinion du professeur 
Gro*venor, qui a été reproduite par la plu
part de* journaux. 

« L'homme fort, armé et prêt, dit-il, a peu 
de chose à craindre. L'envoi de9 cuirassés 
par le détroit de Magellan e*t « une garan
tie de paix ». Le* Etat-Unis désirent la paix 
avec toutes les nations du monde. Rien n'est 
plus dangeureux pour la paix queiVoublt de 
préparer la guerre. Si le Tsar en 1903 « avait 

« rendu te Russfc prête pour l'attaque », les 

désastres de- Mandehonrio et de» mer» d * 
Japon auraisn: pu être évités, loutes no* 
cote* du Pacifique et nos possession» insu
laire* dans la même mer sont pratiquement 
sans déleose L'envoi d* OOs cuirassés dans 
le Pacifique ne menace perso»»». Ce n est 
ni une menace ni une provocation coutr«» ta 
Japon, ou une puissance quelconque ; c«»i 
simplement un acte de prudence- a Noxte 
mettons un verrou a notre porte ». 

Or, le professeur Groevenor, comme le» 
amiraux américains, comme te président 
Roosevelt lui-même, ne fait qu'appliquer 
dan* le* circonstances actuelles la fameuse 
théorie de Malian, le doctrinaire de l'impé
rialisme américain, dans son livre célèbre, 
le u Pouvoir de la Mer ». 

a Que l'organisation d'une forr-e militaire 
implique la provocation à la guerre, c'es* 
une erreur, que l'expérience de chaque an
née réfute. Les immenses armements de 
l'Europe sont onéreux; mai», par la récipro
cité de respect et 'le prudence qu'ils Impo
sent, ils économisent beaucoup de misère et 
probablement d'argent, si on les compare 
aux fréquente* guerres dévastatrices «ju» 
ont précédé 1ère de la préparation militaire 
générale ». 

Cest l'adaptation la plus moderne de 1* 
vieille formule : «Si vis paoem para bellumt» 
et de la doctrine contemporaine de ta paig 
armée. Encore sous-entend-elle une éventua
lité de guerre. 

PREPARATIFS BELLIQUEUX 

L'amiral Dewey proclame l'urgence d'un* 
autre escadre dans l'Atlantique et du rett-
forcement de la flotte. 

D'autre part, une grande activité règne 
sur le littoral du Pacifique. Il y a de» tra
vaux formidables en perspective et le secré
taire de la marine, M. Metcalf, qui est lui-
même un Californien et dirige tout de San» 
Francisco, organise déjà un dock supplé
mentaire à Bremerton. Pendant ce temps, 
l'amiral Evans, qui se tient en communica
tion -eonstante avec le président Roosevelt, 
accélère tes préparatifs de départ de se» sei
ze cuirassée. Quant au «New-York Herald», 

l ^ Ç , \ * « & & f ê S ? c t e ^ t r a n ^ e f f 1 ! , 
s'obstine a réclamer, malgré l'avis contrafr* 
de l'amiral Dewey, l'envoi immédiat de la 
flotte cuiraasée aux Philippines et par le ctv 
nal de Suez. • Ensuite remarque notre con
frère avec une aimable ironie, une fois Ta-

mirai Evans installé à Manille, il suffira, 
pour tout arranger, que la flotte cuirassés 
fasse une visite de courtoisie dans le» prin
cipaux port* japonais u. 

L'OPINION AD JAPON 

H est remarquable qu'en présence de oet-
te attitude provocante des Etats-Unis, la 
presse japonaise, dans sa grande majorité, 
observe un sang-froid absolu. 

Le grand journal de Tokio l'icAsahi», dan» 
son leader, déclare que l'impérialisme du 
parti républicain, l'extension de la doctrine 
de Monroe expliquent la politique navale 
adoptée. 

La flotte n'est pas destinée à rester dana 
le Pacifique d'une façon permanente ; elle 
reviendra dans l'Atlantique après un lapa 
de temp* assez court. La sincérité avec la* 
quelle le Japon respecte les nouveaux droite 
territoriaux des Etats-Unis, et le dénuement 
de la côte du Pacifique, en fait de bases con
venables pour la flotte, en sont de surs ga
rants. 

Le journal regrette que la flotte ne poissé) 
visiter le Japon; les Japonais auraient ea 
aussi l'occasion d'affirmer la sincérité de 
leurs sentiments et de reconnaître l'hospita
lité donnée é leur* navires de guerre lors cte 
l'Exposition de Jamestown. 

Un expert naval influent, interviewé pal 
le même journal, déclare que le» mouve
ments des escadres américaine» ne sont pas 
particulièrement importants ; ils font partie 
de toute la politique navale des Etats-Uni» 
au cours de la dernière décade, politique dé* 
terminée par le besoin de détendre le» lnrté> 
rêt* américains dan* le Pacifique. D ne 
faut donc pas attribuer la décision récem
ment prise à une cause particulière. 

Néanmoins le Gouvernement se tient *ttt 
ses gardes ; U complète ses approvisionne, 
ment* et son armement ; il ecmsitull de nou
veaux cuirassés. 

.Un autre journal loue la prudence dont 
ont fait preuve les Japonais en abandonnant 
toute idée d'envoyer une escadre visiter Saa 
Francisco. 

Un autre se demande si l'envoi de la flot
te actuellement augmentera la réputaUoi»-»Sé 
l'Amérique pour son tact. 

L'opinion dans les milieux politiques, «ta 
calme et indifférente. On reconnaît qu'en 
vue dea élections de novembre, le gouverne
ment. fédéral doit se ménager les sympa
thie des Etale du Pacifique et leur faire que* 
que* concession». 

AVENIR MENAÇANT 

On voit que si l'avenir est g#os de 1 
ces toutes craintes de conflit immédiat •oui 
exagérée* et singulièrement prémaruréesj 
A l'heure actuelle, tout se borne à une con
versation entre les amiraux américains e l 
japonais par l'entremise des journaux des 
deux pays et à des préparatifs de paix ar
mée. Et si l'on peut entrevoir une rivalité 
naissante entre le* deux jeunes et ambitieux 
empires qui paraissent vouloir fée disputer la 
suprématie du Pacifique, on ne dècouVr» 
pas encore de motifs assez puissante pour 
provoquer actuellement un événement aussi 
grave que la guerre. 

Il s'agît en réalité plus da l'tvenir troe M 
présent, et la signification historique «je l'é
vénement qui inquiète l'Europe est dans l a 
résolution clairement manifestée par 1er* 
Etààs-Unisde conserver par tous les moyens 
et la possession de l'empire colonial qu'ils 
ont conquis sur l'Espagne et la suprématie 
sur les côtes du Pacifique. Le Japon est né» 
cessairement conduit par tes nécessité» dé 
son expansion at da non émigration. A t 
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